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Dans l'optique d'absorber les excédents actuels sur le 
marché de change et d'assurer son bon fonctionne-
ment, Bank Al-Maghrib (BAM) a annoncé récemment 
l'organisation, autant que nécessaire, d'adjudications 
d'achat de devises auprès des opérateurs du marché.
En effet, la Banque centrale a déjà racheté, lors des 
deux premières adjudications, organisées lundi et 
mardi, 410 millions de dollars et puis 260 millions de 
dollars auprès de ces opérateurs en contrepartie du 
dirham, aux cours respectifs de 8,9939 et 8,9834 dol-
lars le dirham, selon le site de Bank Al-Maghrib. Alors 
en quoi consiste ce mécanisme et quels en sont les 
objectifs ?
« Avant la mise en place de la réforme du marché de 
change de 2018, les interventions de Bank Al-Maghrib 
(BAM) sur ce marché étaient quasi-automatiques », 
nous explique d’emblée Omar Bakkou, économiste et 
spécialiste en politique de change.
La Banque centrale procédait aux opérations d’achat et 
de vente de devises auprès des banques à chaque fois 

qu’une banque exprime le besoin, a indiqué M. Bakkou 
à la MAP, faisant savoir que depuis la mise en place de 
la réforme, qui a consisté à élargir la bande de fluctua-
tion du taux de change, BAM fait en sorte de laisser 
une grande marge au marché de change interbancaire.
« Aujourd’hui sous l’effet de la surliquidité enregistrée 
sur ce marché mais aussi des prévisions de BAM par 
rapport à la persistance de cette situation (le marché de 
change risque de demeurer excédentaire, c’est-à-dire 
que l’offre de devises est supérieure à la demande), la 
Banque centrale a décidé donc d’intervenir à travers 
cette technique d’adjudication », a t-il précisé.
Selon le spécialiste, ces interventions visent deux prin-
cipaux objectifs. Le premier étant d’éviter une crise de 
surliquidité du marché de change, soit « une situation 
où les banques seraient amenées à placer à perte, faute 
d’acheteurs, les devises à l’étranger (les taux sur l’euro 
sont négatifs et sont nuls sur le dollar) », relevant que 
ces pertes viendraient aggraver les revenus générés par 
les banques sur le marché puisque leurs commissions 

deviennent nulles lorsque les taux touchent la bande 
inférieure.
« On pourrait, également, considérer dans ce même 
sens que lesdites interventions permettent d’éviter une 
décision d’élargissement de la bande de fluctuation, qui 
se traduirait par une appréciation encore supplémen-
taire du dirhams par rapport aux devises, laquelle serait 
dommageable pour les entités génératrices de devises, en 
l’occurrence les exportateurs », a soutenu M. Bakkou.
En outre, l’expert a relevé que cette décision permettrait 
d’améliorer la liquidité en dirhams des banques, ce qui 
va leur permettre, bien évidemment, d’améliorer leurs 
situations financières ainsi que leurs capacités d’octroi 
des crédits, rappelant, dans ce sens, que la situation 
financière des banques a été fortement endommagée par 
la crise du Covid-19 (baisse importante des sources de 
financement gratuites des banques à savoir les dépôts à 
vue à la suite des retraits massifs d’argent de la clientèle, 
augmentation des créances en souffrance, etc…).
Sur le même registre, un directeur de salle de marché a 

indiqué que depuis la réforme du marché de change, la 
Banque centrale n’est pas intervenue sur ce marché, 
expliquant cette décision de BAM par deux principales 
raisons, le premier étant l’appréciation continue du 
dirham qui a touché la limite inférieure de la bande de 
fluctuation.
La seconde raison, a-t-il poursuivi, est la position de 
change des banques (le solde positif ou négatif d’un éta-
blissement de crédit dans une devise) qui, selon les der-
niers chiffres publiés sur le site de BAM, a atteint, au 
14 septembre courant, plus de 9,42 milliards de 
dirhams.
Cette position, qui avait déjà inscrit un plus haut 
annuel à plus de 10,3 MMDH, est attribuable d’après, 
la même source, « aux flux exceptionnels de devises en 
juin, juillet août ».
« Ceci est dû à la rentrée des Marocains résidant à 
l’étranger, mais aussi au fait que de moins en moins de 
Marocains sortent à l’étranger. Donc il y a moins de 
consommation de devises », a-t-il précisé.

Depuis l’avènement de la pandémie 
Covid–19, ce fléau mondial a complète-
ment déstructuré et mis en péril les activi-
tés touristiques marocaines dans leur globa-
lité.
En effet, confrontées aux dernières mesures 
restrictives limitant les déplacements entre 
les villes, les fermetures avancées des points 
de ventes des établissements touristiques 
ont impacté négativement et drastique-
ment l’activité touristique et l’ensemble de 
son business.
Compte tenu du manque de visibilité et 
devant la difficulté d’imaginer une pseudo 
reprise et ce,   malgré le respect par les pro-
fessionnels des mesures sanitaires de cir-
constances, l‘ Association Régionale des 
Agences de Voyages de Casablanca/Settat se 
joint à l’Association de l’industrie Hôtelière 
de Casablanca et sa Région pour lancer un 
signal de détresse. En effet, cette situation 
risque de causer d’une part la fermeture de 
plusieurs agences de voyages et hôtels de la 
grande région Casablanca/Settat et d’autre 

part, une crise sociale manifestée par une 
perte sèche de ressources humaines quali-
fiées.
Devant ce triste constat, les professionnels 
des agences de voyages et les hôteliers de 
casa/Settat s’engagent à mettre tout en 
œuvre pour collaborer ensemble dans le 
cadre d’un partenariat win/win et ce en ces 
moments de crise qui s’avèrent critiques 
pour tout le secteur. Aussi, les profession-
nels des agences de voyages et hôteliers de 
Casablanca/Settat sollicitent avec insistance 
un soutien indéfectible et en particulier:
Prolonger les mesures de soutien par la 
contribution financière du CVE/CNSS au 
profit du personnel des entreprises des 
agences de voyages et hôtels de la région 
Casablanca/Settat, jusqu’à décembre 2022.
Reporter toutes les échéances fiscales et 
bancaires et accorder un délai sans frais aux 
crédits des employés et aux crédits des 
entreprises.
Aménager le paiement des primes d’assu-
rances RCP exigées particulièrement pour 

les agences de voyages,
Accorder des subventions aux entreprises 
selon le bilan 2019 avec un plafond à 
l’image de plusieurs pays (Europe et 
Amérique).
Exonération d’impôts.
Déclarer la pandémie Covid–19 en tant 
que catastrophe naturelle. Toutefois, l’Asso-
ciation Régionales des Agences de Voyages 
de Casablanca/Settat et l’Association de 
l’Industrie hôtelière de Casablanca et Sa 
Région s‘engagent dans une dynamique de 
consolidation pour constituer un front 
commun de lutte contre cette pandémie et 
préparer une base certaine de reprise que 
nous appelons de tous nos vœux.
Nous exprimons toute notre gratitude à 
notre gouvernement et particulièrement à 
notre ministère de tutelle pour tous les 
efforts déployés et pour son accompagne-
ment inconditionnel à toute l’industrie 
touristique et ce en parfaite adéquation 
avec les hautes orientations de notre 
AUGUSTE ROI que Dieu le garde.
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Taux directeur

 Un consensus du marché autour du statu-quo

i la politique monétaire accommodante de 
la Banque Centrale, traduite, notamment, 
par les deux baisses du taux directeur de 
mars (-25 Pbs) et juin (-50 Pbs) 2020, 

s'est répercutée positivement sur les agents écono-
miques, les paramètres de la conjoncture actuelle lais-
sent présager un scénario du statu-quo.
En effet, plusieurs facteurs influent sur l'évolution de 
cet instrument phare de la politique monétaire qui 
détermine les conditions de financement de l’écono-
mie nationale, à l’instar des niveaux de la liquidité 
bancaire, les taux débiteurs et l’inflation.

 Les Taux débiteurs sous la loupe 

Force est de constater que la baisse du taux directeur a 
redynamisé l'octroi des crédits aux agents écono-
miques, pour qui l'accès à un financement aux condi-
tions favorables a offert une bouffée d'oxygène pour 
atténuer les conséquences néfastes de la crise sanitaire.
Dans un "Flash Strategy", en perspective du conseil 
de BAM, BMCE Capital Global Research (BKGR) a 
estimé que "l’amélioration du coût de l’endettement 
des agents privés s’est traduite par une progression de 
l’encours global du crédit bancaire, qui s’est établi à 
fin juin 2021 à 986,3 milliards de dirhams 
(MMDH), soit une hausse de 3,7% en glissement 
annuel".
Le stimulus monétaire de BAM, selon BKGR, "a bien 
été transmis à la sphère réelle de l’économie maro-
caine puisque les conditions de financement des prin-
cipaux agents économiques se sont beaucoup amélio-

rées".
Les analystes font état d'une amélioration des condi-
tions de financement du Trésor, notant, dans ce sens, 
que les taux primaires ont enregistré, depuis la pre-
mière baisse du taux directeur en mars 2020, des 
contractions allant de 26 pbs à 83 pbs.
Bien que les indicateurs dénotent d’une bonne perfor-
mance de la machine du crédit, certaines analyses font 
état, toutefois, d'une transmission incomplète des 
deux baisses du taux directeur (de 75 Pbs au total) 
enregistrées en 2020 vers les taux débiteurs.
C’est ce qui ressort du “Flash pré-Conseil" du CDG 
Capital Insight qui a constaté une légère correction à 
la baisse du Taux Moyen Pondéré Global Débiteur 
(TMPGD) de 13 Pbs à 4,32% en T2-2021, après 
deux hausses successives du Taux Moyen Pondéré de 8 
Pbs au T4-2020 et de 3 Pbs au T1-2021.

 L’inflation: la situation sous contrôle 

L’inflation demeure maîtrisée au Maroc, évoluant à 
des niveaux faibles dans le sillage d’une campagne 
agricole exceptionnelle, ce qui exclut fortement une 
éventuelle modification du taux directeur.
"L'inflation devrait poursuivre son accélération tout 
en restant à des niveaux modérés, pour se situer à 1% 
en 2021 et à 1,2% en 2022", selon les prévisions de 
BAM.
A cet égard, les analystes d’Attijari Global Research 
(AGR) soulignent que "la maîtrise des prix de la com-
posante alimentaire, sous l'effet d'une campagne agri-
cole exceptionnelle conjuguée à une reprise sans 

grande pression de la demande intérieure, permet-
traient de contenir l'indice des prix au Maroc à des 
niveaux modérés".
Même son de cloche chez CDG Capital Insight qui 
estime que "l’inflation continue à évoluer à des 
niveaux faibles en raison d’un léger recul de l’inflation 
alimentaire conjuguée à un faible accroissement de 
celle non alimentaire".
Et d’ajouter que "les prévisions d’inflation demeurent 
en dessous du seuil théorique de 2% reflétant l’ab-

sence de pressions émanant de la demande, comme 
l’illustre la hausse du taux de chômage et la faible pro-
gression des crédits".
Le troisième Conseil de BAM intervient dans un 
contexte où l’économie nationale multiplie des forts 
signaux de reprise, ce qui implique l’ouverture des 
vannes du financement et la surveillance des niveaux 
de liquidité bancaire, d’une manière à soutenir la 
dynamique de la relance et de parer à tout dérapage 
éventuel.

S

   économie

Surliquidité: BAM intervient par l'adjudication d'achat de devises 

Prolonger les mesures de soutien, report des échéances 
fiscales et exonération d'impôt 

Les doléances majeures des professionnels  
du tourisme

n a décidé d’organiser 
cet événement pour 
donner la possibilité 
aux jeunes représen-

tants du Maroc de faire leurs propositions 
avec la presse, les diplomates et des déci-
deurs.», nous explique l’ambassadeur ita-
lien, Armando Barucco. 
Selon lui, l’Italie a décidé d’organiser cette 
année la «Youth4climate» qui est un évé-
nement dédié aux jeunes afin de préparer 
de la COP26. «On a organisé à Milan 
avec plus de 400 jeunes une coopération 
avec les Nations Unie, sous la présidence 
britannique. Dans ce cadre,  on a essayé 
d’avoir dans cet événement des jeunes à 
côté de la dernière session de négociations 
à la COP26. », a-t-il rappelé. 
D’abord, dit-il, il y aura la 
« Youth4climate » de jeunes qui pourront 
parler avec les négociateurs, les ministres 
et faire leurs propositions sur le futur de 
la planète et la lutte contre les change-
ments climatiques.

Un monde face aux enjeux  
climatiques…

Aujourd’hui, la planète fait face à des 
enjeux climatiques, notamment avec la 
pandémie ayant envahi les quatre coins 
du globe.  
«La lutte contre les changements clima-
tiques, c’est la priorité absolue. », nous 
confie, l’ambassadeur italien. 
D’après lui, l’Italie s’est trouvée face à la 
menace de la Covid-19. «On était le pre-
mier pays en Europe qui a été frappé très 
dur sur les plans sanitaire et économique 
avec d’autres pays. On a eu une restriction 
très grave. Maintenant, c’est le moment 
où il faut trouver une conciliation et une 
compatibilité afin de  redémarrer la crois-
sance économique et renforcer la lutte 
contre le changement climatique. », a-t-il 
affirmé. 

Le climat : un axe important de  
la coopération entre l’Italie et le 

Maroc !

Pour Armando Barucco, le Maroc est un 
pays qui a un nouveau modèle de déve-
loppement basé aussi sur le renouvelable. 
«C’est une nouvelle façon de produire 
l’énergie. On a une coopération très étroite 
dans ce cadre. », a-t-il fait savoir. Et d’ajou-
ter : « on a les meilleures entreprises ita-
liennes qui coopèrent avec le Maroc, 
notamment dans le secteur de l’énergie. Et 
je suis surpris et content de tout l’intérêt 
accordé par nos groupes italiens dans le 
secteur de l’énergie renouvelable. Il faut 
dire que le Maroc soit en première ligne 
pour promouvoir ce secteur de l’énergie. » 

Simon Martin, ambassadeur du 
Royaume Uni : « Le Maroc,  

un partenaire très important pour  
la COP26 »

Incontestablement, le domaine climatique 
est l’un des chantiers les plus importants  
pour la progression des pays. Par ailleurs, 
c’est le Royaume-Uni qui abritera, du 1er 

au 12 novembre 2021 à Glasgow, la 26è 
Conférence des Parties des Nations unies 
sur le changement climatique (COP26).
«Le Maroc est un partenaire très important 
qui a réussi à mettre en action une contri-
bution nationale. C’est un signe très 
important pour d’autres pays non seule-
ment en Afrique, mais aussi dans le 
monde.», nous confie Simon Martin, 
ambassadeur du Royaume Uni  dans une 
déclaration à Al Bayane. 
 Selon lui, le Maroc a été vu, pendant 

quelques décennies, par le monde écono-
mique comme un pays un peu faible en 
ressources parce qu’il n’avait pas beaucoup 
de ressources d’hydrocarbures. C’était une 
faiblesse, mais maintenant c’est devenu une 
vertu économique.
 «Le Maroc peut montrer aux autres pays, y 
compris les pays qui dépendent de l’hydro-
carbure qu’il y a un autre chemin. », a-t-il 
affirmé.  Et d’ajouter: « je suis très heureux 
que nous ayons pas mal de petites et 
grandes entreprises qui s’intéressent à l’in-

vestissement dans les secteurs de l’énergie 
renouvelable. 
Pour la COP 26, le Maroc, dit-il, est un 
partenaire très important. «Nous réjouis-
sons à l’avance de recevoir les représentants 
du Maroc afin de travailler avec eux pour 
réussir la 26è Conférence des Parties des 
Nations unies sur le changement clima-
tique (COP26) qui se tiendra à Glasgow. », 
conclut-il. 

Les jeunes au cœur de la question 
climatique ! 

Pour la coordinatrice locale pour les 
Nations Unies, Sylvia Lopez Ekra, les 
jeunes nous ont montrés avant et pendant 
la Covid-19 leurs capacités de s’adapter. 
«Ils ont une formidable résilience et une 
capacité d’innover pour contourner les 
obstacles qui sont mis sur leurs chemins. », 
a-t-elle déclaré au journal.  Et d’ajou-
ter : «nous savons tous que la pandémie a 
eu un impact sur nos trajectoires en 
termes de développement durable. Or, les 
jeunes vont être en première ligne de ces 
difficultés dans le futur. C’est extrême-
ment puissant comme appel de se mobili-
ser pour faire partie des solutions. On a 
besoin des jeunes pour parler de transition 
énergétique, de financement, de résilience 
communautaire, des questions d’eau.»
Selon Sylvia Lopez Ekra, le Maroc en 
accueillant la Cop22 en 2016 à Marrakech 
avait montré son leadership, et depuis le 
Maroc n’a pas arrêté d’être un modèle sur 
le contient en termes d’environnement.  
«Il y a très peu de pays qui ont révisé leurs 
contributions nationales déterminées en 
amont de la Cop. Or le Maroc l’a déjà fait 
en publiant sa contribution au mois de 
juin. », a-t-elle fait savoir. 
D’après la coordinatrice locale pour les 
Nations Unies,  le Maroc joue ce rôle de 
pilier, de modèle en termes de transition 
énergétique, en termes d’énergie renouve-
lable. « La prochaine Cop qui sera afri-
caine, le Maroc va jouer un poids déter-
minant dans sa préparation. », a-t-elle 
indiqué. 

«Youth4climate» : les jeunes au cœur 
 des questions climatiques ! 

A quelques jours de la troisième réunion trimestrielle du Conseil de Bank Al Maghrib (BAM) au titre de 2021, attendue mardi prochain,  
les prévisions des analystes et observateurs de tout bord pointent vers un maintien du taux directeur à son niveau actuel, soit 1,5%.

«O

Société

C’est à la résidence de l’Ambassadeur d’Italie à Rabat que la conférence placée sous le thème «Youth4climate – COP26 : de Marrakech à Milan et Glasgow » s’est tenue, mercredi 
22 septembre, en présence des personnalités des domaines de l’environnement et de la diplomatie. À l’issue, les intervenants ont mis l’accent sur la nécessité, voire l’urgence de 

l’implication et de la mobilisation des jeunes à l’urgence climatique. C’est désormais une affaire de tout le monde. 

 Mohamed Nait Youssef 
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« Energy Handle », société spécialisée dans le secteur 
des énergies renouvelables et de l’efficacité énergé-
tique projette de lancer une centrale photovoltaïque 
flottante à Sidi Slimane. « C’est un projet innovant 
permettant à la fois de réaliser de l’efficacité énergé-
tique et de l’économie d’eau grâce aux plaques 
solaires flottantes. La puissance installée de la pre-
mière phase du projet s’établie à 360 KW avec une 
production annuelle d’environ 644 MWh. Le projet 
permettra d’éviter l’émission d’environ 12 000 
Tonnes de CO2 pendant sa période de fonctionne-
ment de 25 ans », rapporte un récent communiqué 
du groupe.
Selon la même source indique que « la mise en ser-
vice de la première centrale flottante est prévue dans 
les prochaines semaines. Ce projet innovant qui est 
en cours de construction à Sidi Slimane, par la socié-
té Energy Handle spécialisée dans le secteur des éner-
gies renouvelables et de l’efficacité énergétique, pour 
le compte de la société ‘’ Lady B ‘’ ».
Dans le même ordre d’idées, apprend-on toujours de 
cette source concordante que que « les données com-
muniquées par la société en charge du projet, la puis-
sance installée pour la première phase du projet 
s’élève à 360 KW, avec 800 panneaux photovol-
taïques installés et une production annuelle d’environ 
644 MWh ».
« Cette nouvelle technologie présente plusieurs avan-
tages. En effet, en plus de la production de l’énergie 
verte, elle permet une économie d’eau importante en 

réduisant l’évaporation de l’eau. Il est à signaler que 
le taux moyen d’évaporation d’eau au Maroc avoisine 
les 1300 litre par m² par an. Elle permet aussi de 
libérer la surface au sol, qui aurait été occupée par la 
centrale solaire avec une solution classique. Cette 
même surface devient génératrice de revenues quand 
elle est exploitée pour l’agriculture », explique ledit 
communiqué.
Par ailleurs, souligne-t-il : « les panneaux solaires qui 
sont installés au ras de l’eau sont refroidis l’été et leur 
rendement est ainsi amélioré de plus de 15% pen-
dant la période estivale où le besoin en énergie est à 
son maximum….Il s’agit d’un projet qui permet à la 
fois une économie de l’énergie et de l’eau. Deux res-
sources qui sont en voie d’épuisement et excrément 
importantes pour le développement de notre pays ».

Déclaration du directeur fondateur  
d’Energy Handle :

M. HASSAN NAIT BELLA, le directeur fondateur 
de la société Energy Handle, a déclaré que « ce projet 
est le fruit des efforts de toute une équipe de travail 
et d’une collaboration qui a duré plus d’une année 
avec notre partenaire espagnole ISIGNERE ».
M. NAIT BELLA a précisé que « cette réalisation 
s’inscrit au cœur de la vision stratégique du royaume 
du Maroc, suite aux instructions de Sa Majesté ,  
appelant au déploiement de l’efficacité énergétique et 
à la conservation de l’eau. Le photovoltaïque flottant 

est une grande opportunité pour l’agriculture natio-
nale pour un développement durable du secteur et une 
meilleure compétitivité »
Il est à rappeler que Energy Handle est une entreprise 
marocaine spécialisée dans le secteur des énergies 
renouvelables et de l’efficacité énergétique qui propose 
plusieurs services tout au long de vie du projet : en 
commençant par les audits énergétiques, le développe-

ment et l’ingénierie des projets et jusqu’aux travaux de 
construction et de maintenance.
La société a réalisé plusieurs projets phares dont l’équi-
pement de 490 écoles rurales d’énergie solaire à travers 
plusieurs régions du Maroc et le projet d’alimentation 
en énergie solaire de la « Chambre des Représentants » 
marocaine qui est en cours de réalisation. Elle a aussi 
réalisé plusieurs projets de pompage solaire.

Première de son genre en Afrique du Nord

« Energy Handle » lance une centrale photovoltaïque flottante à Sidi Slimane


